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1.  OBJET 

Suite à l’entrée de 12 nouveaux Etats membres dans l’Union européenne lors des élargissements de 2004 et 2007, et confrontées à une croissance démographique importante, les écoles européennes de Bruxelles voient  leurs effectifs augmenter chaque année à un rythme tel que les prévisions les plus modérées montrent que même avec l’ouverture de Bruxelles IV à Laeken, la capacité d’accueil ne sera pas suffisante pour faire face à la demande dès 2015, sachant par ailleurs que les écoles de Bruxelles I, II et III continueront à souffrir de surpopulation.
En conséquence, une décision du Conseil supérieur en vue de demander à l’Etat belge  l’ouverture d’une 5ème école européenne à Bruxelles devrait être prise dans des délais rapprochés. 

Le présent document présente les prévisions et les hypothèses sur lesquelles s’appuie cette proposition.

2. HISTORIQUE  

Le besoin d’une 5ème école à Bruxelles a été identifié depuis plusieurs années et a fait l’objet d’une première mention aux Autorités belges par le Conseil supérieur dès 2004.

Dans sa lettre du 23 septembre 2004 proposant officiellement au Conseil supérieur le site de Laeken pour Bruxelles IV, le Vice Premier Ministre, M. Reynders, indique que le gouvernement a retenu deux sites pour l’implantation de la cinquième école européenne de Bruxelles à un horizon à définir conjointement en fonction de l’accroissement des besoins.

Il lie par ailleurs les négociations sur la 5ème école à une révision des dispositions contenues dans l’Accord entre le Gouvernement belge et le Conseil supérieur.

A plusieurs reprises depuis cette date, le Conseil supérieur a rappelé sa préoccupation devant la surpopulation des écoles existantes et son souhait d’entamer des discussions sur l’ouverture d’une 5ème école. Cette démarche a été appuyée par la Commission lors de ses rencontres au plus haut niveau avec les représentants de l’Etat belge.

Toutefois, les annonces successives de report de la mise à disposition de Laeken et la nécessité d’ouvrir Bruxelles IV sur le site transitoire de Berkendael ont créé une situation difficile à gérer qui a monopolisé l’attention et les énergies des différentes parties concernées. Lors de sa réunion des 2, 3 et 4 décembre 2009, le Conseil supérieur a souhaité, à l’issue de la discussion sur la situation des infrastructures des Ecoles européennes à Bruxelles, que lui soit présenté un dossier incluant une étude d’impact financier lui proposant de créer une cinquième école européenne à Bruxelles et d’ouvrir les négociations avec les autorités belges pour l’implantation de cette école.

3. SITUATION ACTUELLE DES ECOLES EUROPEENNES DE BRUXELLES

Les effectifs, par catégorie  d’élèves, des écoles de Bruxelles, arrêtés au 15 octobre 2009,  sont repris dans le tableau suivant :

	ECOLES
	CATEGORIE I
	CATEGORIE II
	CATEGORIE IIII
	TOTAL

	
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre

	Bruxelles I
	2.767
	88,91 %
	57
	1,83%
	286
	9,19%
	3112

	Bruxelles II
	2809
	92,77%
	102
	3,36%
	119
	3,93%
	3030

	Bruxelles III
	2624
	93,38%
	46
	1,64%
	140
	4,98%
	2811

	Bruxelles IV
	577
	97,47%
	9
	1,52%
	4
	0,68%
	594

	TOTAL
	8.777
	91,93 %
	214
	2,24
	549
	5,75
	9547


Il convient de noter qu’entre 2006 et 2009, alors que le nombre total des élèves a augmenté de 1028, soit 12%, celui des élèves de Catégorie I a connu une croissance absolue de 1322, soit 17,73% et le nombre des élèves de catégorie III a baissé de 35,54%, ces derniers ne représentant plus en 2009 que 5,75% de la population scolaire à Bruxelles, pourcentage qui diminue chaque année du fait de la nécessité d’appliquer une politique d’inscription très restrictive en raison de l’insuffisance des infrastructures. 

En l’absence de chiffres définitifs faisant l’objet d’un accord entre les différentes parties concernées, situation qui a conduit à la décision de procéder à un audit externe sur  la capacité des écoles, les chiffres suivants ont généralement été utilisés dans les documents relatifs à la capacité des Ecoles européennes de Bruxelles.

	
	Capacité nominale
	Capacité maximale

	Bruxelles I
	2600
	3100

	Bruxelles II
	2500
	3000

	Bruxelles III
	2400
	2800

	Bruxelles IV

(Laeken)
	2500
	2500

	TOTAL
	10.000
	11.400


Il apparaît clairement que, dès à présent, les écoles de Bruxelles I, Bruxelles II, et Bruxelles III ont atteint, voire dépassé leur capacité maximale et sont surpeuplées.

Cette surpopulation a des effets à plusieurs niveaux :

· sur l’enseignement, notamment pour les cours de sport dont un certain nombre doit se faire à l’extérieur de l’école, et pour d’autres cours qui ont lieu dans des locaux non adaptés,

· sur la vie scolaire, en matière de sécurité du fait de l’exiguïté des espaces communs comme la cour de récréation, utilisée par ailleurs dans deux écoles comme parking pour les bus scolaires à défaut d’un emplacement adéquat réservé à cet usage,

· sur les services indispensables au bon fonctionnement des écoles, notamment la cantine et le transport.

Pendant la période transitoire jusqu’à la mise à disposition de Laeken, l’école transitoire de Berkendael qui, complétée en septembre 2010 par le bâtiment Berkendael 66 réaménagé, offrira environ 1000  places, ne suffira déjà plus, selon les estimations, pour accueillir les élèves en 2011.

4. ESTIMATION DE LA POPULATION SCOLAIRE JUSQU’EN 2020

a) Croissance « naturelle » 

L’annexe 1 montre les prévisions d’évolution de la population scolaire sur la base de la croissance moyenne des effectifs entre 2004 et 2009, en circuit fermé, à savoir en excluant les inscriptions d’élèves de catégorie III et en limitant à la situation actuelle celles des élèves de Catégorie II  qui ne représentent déjà que 2.22  % de la population scolaire globale.

Il s’agit donc d’une approche minimale qui demande à être appréciée à la lumière de différents éléments  tels que :

· la réaction des demandeurs d’inscription à l’offre : la politique d’inscription très stricte mise en place dès 2005 pour limiter la surpopulation de Bruxelles II et Bruxelles III puis l’envoi à Berkendael en 2007 de tous les élèves demandant une inscription correspondant aux   classes ouvertes  dans cette école ont provoqué de très nombreux refus d’offres de places, diminuant ainsi d’autant la croissance réelle globale des effectifs. Le changement de la politique d’inscription en 2009 a clairement conduit à l’effet contraire et amené 499 nouveaux élèves à cette rentrée  scolaire soit 200 de plus que la croissance moyenne qui intègre les années à faible croissance.

· des éléments extérieurs aux Ecoles européennes qui poussent les parents à demander une inscription en cours de scolarité, comme la forte augmentation des frais scolaires dans l’école fréquentée jusqu’alors, ou le passage du cycle primaire au cycle secondaire, phénomène fréquent à Bruxelles, en section francophone notamment.

· le pourcentage d’élèves ayants droit scolarisés dans les écoles européennes : ainsi que l’a indiqué la Commission dans une étude de 2008 sur la fréquentation des Ecoles européennes par les enfants des personnels des institutions européennes à Bruxelles, seuls 43% y sont scolarisés. Ceci signifie qu’il existe un fort potentiel d’élèves de catégorie I pour lesquels une demande d’inscription pourrait être adressée à l’Autorité centrale des inscriptions dans les prochaines années. 

Même si l’on s’en tient à l’estimation faite sur la base de la croissance moyenne des 5 dernières années, les 4 écoles de Bruxelles seront déjà globalement à saturation en 2015.

b) Evolution du personnel des Institutions communautaires à Bruxelles

La note de la Commission (Annexe 2) apporte des informations sur l’évolution du personnel des institutions à l’horizon 2013. Bien que cette note indique une certaine stabilité des recrutements, il convient de prendre en compte les éléments démographiques mentionnés, à savoir l’âge des personnels nouvellement recrutés et la très forte probabilité d’un boom démographique  semblable à celui qui s’est régulièrement produit dans les dix années suivant l’adhésion d’un Etat membre. Les statistiques de l’ACI depuis 2007 montrent que 50% des inscriptions concernent les classes maternelles et de première primaire et s’élèvent à 70 % si l’on ajoute les autres classes du primaire.

Les prévisions de croissance des effectifs relatives à l’élargissement de 2004 et à celui de 2007 (2265 élèves de catégorie I) qui avaient été à l’origine de la création de Bruxelles IV ne sont pas encore atteintes : 1130 élèves ressortissants de ces Etats membres sont inscrits à ce jour à Bruxelles. Il faut donc s’attendre à une augmentation de leur nombre. 

Par ailleurs, trois pays sont actuellement officiellement candidats à l’adhésion (la Croatie, la Turquie et l’ancienne République yougoslave de Macédoine) et six autres sont des candidats potentiels. Compte tenu des délais d’ouverture d’une école européenne, il est nécessaire d’intégrer ces prévisions dans une perspective à moyen et long terme.

La création de nouvelles sections linguistiques devra alors être envisagée, création qui ne pourra en aucun cas se faire dans une des trois grandes écoles qui comptent déjà  respectivement 8, 9 et 7 sections linguistiques,  leurs sites ne pouvant accueillir davantage d’élèves.

L’approche globale en matière d’effectifs doit par ailleurs être nuancée pour tenir compte de la spécificité des écoles européennes, notamment de leur structure basée sur le principe des sections linguistiques : à cet égard, il importe, d’une part, de prendre en considération le nombre de sections uniques dans une même école, d’autre part de  répartir le nombre très élevé des élèves des sections francophone et anglophone qui représentent à elles seules près de la moitié des effectifs.  En particulier, le tiers des effectifs de Bruxelles I et 46% de ceux de Bruxelles IV sont inscrits en section francophone, avec un pourcentage de 18,58% d’élèves SWALS.  La section anglophone  accueille quant à elle 39,56%  d’élèves  SWALS. 

Le tableau ci-dessous indique les effectifs actuels de chaque section linguistique par école.

	
	Sections linguistiques

	Ecoles
	CS
	DE
	DK
	EL
	EN
	ES
	FI
	FR
	HU
	IT
	LT
	NL
	PL
	PT
	SW
	TOTAL

	Bruxelles I
	
	313
	270
	
	565
	308
	
	1000
	154
	354
	
	
	148
	
	
	3112

	Bruxelles II
	
	317
	
	
	480
	
	365
	690
	
	290
	58
	224
	
	313
	293
	3030

	Bruxelles III
	67
	308
	
	399
	537
	403
	
	811
	
	
	
	286
	
	
	
	2811

	Bruxelles IV
	
	87
	
	
	143
	
	
	274
	
	66
	
	24
	
	
	
	594

	TOTAL
	67
	1025
	270
	399
	1725
	711
	365
	2775
	154
	710
	58
	534
	148
	313
	293
	9547


5. DEMANDE DE CREATION D’UNE 5ème ECOLE EUROPEENNE

Les critères de création et de maintien d’écoles européennes ont été fixés par le Conseil supérieur d’octobre 2000 (Document 2000-D-179). Ceux-ci comportent des lignes directrices permettant au Conseil supérieur de juger de l’opportunité de créer une nouvelle école. Toutefois, le document stipule que la décision de créer et de maintenir une école européenne est une décision politique.  

Plus précisément, selon les critères numériques, pour qu’une Ecole européenne soit viable, il serait souhaitable :

1.
qu’elle compte au moins 3 sections linguistiques ;

2.
que chaque section linguistique compte :

· un minimum de 75 élèves au niveau primaire, à partir de la 5è année de son ouverture;

· un minimum de 84 élèves au niveau secondaire, à partir de la 7è année de son ouverture.

Il s’ensuit que le minimum prévu de 159 élèves au total dans les 5 à 7 ans justifie l’ouverture d’une section linguistique.

Par ailleurs, les lignes directrices précisent que le nombre d’élèves de la Catégorie I doit être au minimum de 70% à Bruxelles et à Luxembourg.  

Compte tenu de la très forte demande dans les sections linguistiques FR et EN et de l’enseignement dispensé en langues véhiculaires, les sections DE, EN et FR devraient être créées, ces deux dernières étant assurées d’atteindre rapidement le nombre d’élèves minimum prévu par ces critères.

En fonction de l’évolution de la population de certaines langues dont les élèves sont actuellement SWALS et pour répondre aux besoins d’un nouvel élargissement. 

Les données à notre disposition actuellement sont trop imprécises pour que des propositions concrètes en matière de sections linguistiques puissent être avancées. Il n’en demeure pas moins qu’il faudra répondre à la croissance démographique qui se traduira, soit par la création de sections en fonction de l’évolution de la population de certaines langues et/ou pour répondre aux besoins d’un nouvel élargissement, soit par un nombre accru d’élèves SWALS dans les sections de langue véhiculaire, essentiellement en sections anglophone et  francophone.

Il convient par ailleurs de considérer la possibilité d’accueillir à nouveau dans les écoles de Bruxelles un certain pourcentage d’élèves de catégorie III ainsi qu’il est prévu dans les textes réglementaires et afin de favoriser une certaine mixité sociale.

Il découle des estimations globales de croissance figurant à l’annexe 1 et des hypothèses ci-dessus qu’une cinquième école à Bruxelles devrait pouvoir accueillir à terme environ 2500 élèves, de la maternelle à la 7ème secondaire.

6. ASPECTS FINANCIERS

Outre la mise à disposition par l’Etat siège de locaux adéquats adaptés aux spécificités de l’enseignement dans les écoles européennes,  la création d’une école  engendre des coûts financiers pour le budget, qui sont couverts pour l’essentiel par :

· les Etats membres qui fournissent les enseignants détachés et prennent en charge leur salaire national,

· les frais de scolarité des élèves de Catégorie II et III, 

· la contribution de la Commission européenne qui assure l’équilibre du budget global des Ecoles européennes.

Ces coûts dépendent de la taille et de la structure de l’école, à savoir le nombre de sections linguistiques qui seront ouvertes.

Une estimation financière sera effectuée en fonction des recommandations du Comité budgétaire.

7. PROPOSITION

Compte tenu de la situation de surpopulation actuelle et déjà prévisible à court terme, ainsi que des estimations de croissance des effectifs figurant en annexe 1, le Comité budgétaire est invité à émettre un avis à l’intention du Conseil supérieur en vue d’une demande formelle de ce dernier auprès des Autorités belges de création d’une 5ème école européenne à  Bruxelles pouvant accueillir environ 2500 élèves  à la rentrée de septembre 2015. 

Le Comité budgétaire est également invité à émettre des recommandations en vue  des estimations de coût à établir pour le Conseil supérieur.

Annexes :

(1) Estimation de l’évolution de la population scolaire de 2004 à 2020 sur base de l’augmentation moyenne entre 2004 et 2009

(2) Note de la Commission européenne « Evolution du personnel des Institutions communautaires à Bruxelles »

Annexe 1
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* La situation de l’école de Berkendael après 2012 doit être clarifiée

Année

Population  

scolaire 

Capacité

maximale 

Manque de 

places  * Infrastructure disponible 

2004 8084 8900

BXL I, II, III

2005 8412 8900

BXL I, II, III

2006 8519 8900

BXL I, II, III

2007 8731 9650

BXL I, II, III, BERKENDAEL

2008 9048 9650

BXL I, II, III, BERKENDAEL

2009 9547 9900

BXL I, II, III, BERKENDAEL + 66

2010 9840 9900

BXL I, II, III, BERKENDAEL + 66

2011 10133 9900 -233

BXL I, II, III, BERKENDAEL + 66

2012 10426 11400

BXL I, II, III, LAEKEN

2013 10719 11400

BXL I, II, III, LAEKEN

2014 11012 11400

BXL I, II, III, LAEKEN

2015 11305 11400

BXL I, II, III, LAEKEN

2016 11598 11400 -198

BXL I, II, III, LAEKEN

2017 11891 11400 -491

BXL I, II, III, LAEKEN

2018 12193 11400 -793

BXL I, II, III, LAEKEN

2019 12486 11400 -1086

BXL I, II, III, LAEKEN

2020 12779 11400 -1379

BXL I, II, III, LAEKEN



Annexe 2
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